C O N V E N T I O N N A T I O N A L E. 

D ISCOURS 

D E F.  M E L L I N E T , 

Député  du  Département  de  la  Loire  = Inférieure  ; 

S il  JS.  la  Question  suivante  : 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ? 

Le  ïj  Novembre  1792 , Tan  premier  de  îa  République  | 

ÏM-PRIMi  PAa  OKDB-E  DÉ  LA  CONVENTION  NaTIONALÉ» 


éc  Lo.,  s XVI  peut -il  être  jugé  ? 

. Cette  queftion  eft  décidée  par  ie  fait , pnijque  Louis 
XVI  eft  en  état  d’arreftation,  C’eft  la  queftion  de  droit 
que  nous  avons  à examiner  ; & je  prierai  la  Convention 
nationale  de  me  permettre  de  la  pofer  ainfi. 

Louis XVI , jugé  comme  roi,  peut-il  , pour  les  crimes 
qu’il  a commis  , invoquer  fon  inviolabilité  conftiîu- 
tionelie  ? 39 

Léffijlaîion,  , 40^  ^ 
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Je  dis , non.  Ét  defirantk  punition  des  plus  grands  for« 
kîtSjCe  que  je  fens , je  vais  tâcher  de  le  démontrer.  S’il  eii 
éroit  aiitremeur , il  faiidroit  pour  toujours  couvrir  d’un 
crêpe  fimèbre  les  images  de  la  jLiftice  & de  l’humanité  , 
lorique  violées  par  le  plus  coupable  des  hommes  elles 
auroient  pu  être  invoquées  pour  le  iauver.  On  voit , dès 
les  premières  penfées  lut  cette  queflion  ^ quelles  contra- 
diclioos  raoniîrüeüfes  elle  préfenteroit , fi  une  fubtiie  in- 
terprétation des  lois  réglementaires  renverioit  toutes  les  lois 
politiques , Sc  pouvoir  abfoudre  ceiuiqiii , par  leur  infrae- 
tioii  la  plus  criminelle , eft  devenu  radaffin  de  la  nation 
& le  deforganifateur  perfide  de  celles  qu  elle  lui  avoir 
confiées  pour  fon  bonheur.  • — On  repoidfe  les  vérités 
éternelles  ; on  ne  veut  point  entendre  parier  des  droits 
des  peuples;  on  tient  rigoufeufemenc  â la  lettre  d’un  d*e 
con ftitLitionel  5 qui  confacroit  les  formes  légales  par  lef- 
quelles  un  roi  avoir  le  droit  d egorg  r iufqu’au  dernier 
dïs  citoyens  , fansqii’on  pût,  au  milieu  du  carnage  , lui 
dire  autre  chofe , finon  : retirez-vous,  vous  venez  d ’ab- 

diquer  la  royauté  O ! Voilà  pourtant,  légiflateurs  ^ les 
eonfequences  que  Ton  voiidroit  faire  réfuiter  des  principes 
d’une  conilitucîon  que  Ton  nous  préfente  comme  la  tête 
de  Médufe.  Eh  bien  1 je  le  prouverai:  cette  conftitutiors 
nous  a laifTé  les  moyens  de  i’écrafer.  - — Mais  ceux  qui 
Tnivoquent , en  faveur  de  Finviolabilité,  je  les  interpelle  , 
& je  leur  demanda  , h ceiui-lâ  auroir  méconnu  la  confti- 
mtioii  , manoué  â fes  fermeus , violé  cette  inviolabilité , 
qui  auroit  fufil'é.le  tyran,  ou  plutôt  Tuforpateur  lorfqu’il 
étoit  â la  tête  des  meurtriers  ■Ju  peuple  ? — ( Bon  peuple  , ’ 
c’eft  aux  lois  que  m as  remis  tes  vengeances  * elles  ne  te 
tromperont  pas.  ) Cependant,  fuivant  ces  cafuiftes  conf- 
titutioncls,  au  lieu  de  venger  la  patrie  & d’irhmoler  fon 
affallin,  celui-là  niroit  dû  plütct  lui  faire  un  rempart  de' 
fon  corps  Sc  s’écrier:  Camarades  qu’allez vous  faire  ?’ 
Arrêtez»  ! cet  a&iîia  cil  inviolable.  Il  égorge  le  peuple  I 


f 3 ) 

Ek  bien  ! périlTè  le  peuple  ; mais  refpedons  fou  inviola- 
biliré.  Dites  moi , légiflareurs , cet  extravagant  idolâtre  de 
pareils  principes  & de  lois  a .ffi  abfiirdes,  ne  rcLiiliez-vous 
pas  regardé  comme  le  complice  du  violât  iir  de  routes  les 
lois  ? Prenez~y  garde  , veng' iirs  des  nations  *.  le  roi  mé- 
rite la  mort , ou  aucun  dt  ceux  qui  ont  combattu  pour  lui 
nonr  pu  la  mériter.  Prenez- y garde,  i-gifiateuts  : vous 
vous  égarerez  tellement  dans  les,  abil; tablions , que  vous 
mettrez  en  caiife  toute  la  nation  vis-à-vis  d’un  fcul  par- 
ticulier qui  vouloir  Panéanrir  : & alors  quel  era  , dites 
moi  5 le  tribunal  qui  poimra  les  juger  ? ^ La  difficulté 
fur  ce  qui  vous  fembie  un  problème,  ne  tient  donc  qu’à 
ce  que  vous  ne  voulez  pa'.  voir  dans  la  rerfomie  royale 
deux  êtres  parfaitement  diftniârs  , finvant  les  principes 
même  de  la  CQurtitiirion  qui  l’a  créé  ; & que  ce  îfeil  plr-s 
■que  fur  Ton  des  deux  qifil  vous  refte  à prononcer  , puî'- 
que  l’autre  a perdu  i’exiftençe  ablliaice  que  cette  coiidi-' 
tution  lai  avoir  donnée. 

Lorfque  la  nation  recouvra  fes  droits  , dont  elle  ne 
connoiflüit  pas  encore  tance  l’étendue  , elle  dit  : Je  ne  veux 
plus  d abus  ; je  ne  veux  plus  de  privilégiés , je  ne  veux 
plns'^de  defpotes  qui  puifTent  être  au  de  (fus  de  la  loi  : alors 
tout  difpariit  devarit  fa  volontédoii  'eraine.  Ou  lui  fit  dire: 
j^e  veux  un  roi  qui  concoure  avec  le  pouvoir  légïjlatif  ( le 
leul  quelle  ait  réellement  créé  ) à me  faire  de.  lois  , & 

fera  chargé  de  les  faire  exécuter.  Quant  aux  con- 
ditions, on  ne  les  expliqua  point  au  peuple  ^ mais  on  lui 
fit  jurer  qu’il  s’y  fo urne ttr oit.  Commençons  donc  par  dé- 
finir 3 avec  Loke  ^ ces  deux  pouvoirs  : cela  nous  fervira  à 
prouv  r d’abord  que  l’Aiîemblée  légiilative  a dû  juger  le 
roi,  que  le  peuple  a exercé  fon  droit  de  foiiveraimué  en 
lanclionant  fies  décifions  , car  le  peuple  n’a  pas  réclamé^ 
& qu  il  doit  aîtendie  impatiemment  les  nôtres, , fiur  ’a  feule 
quefiion  qu’il  nous  ait  lailTée  à faire  juger, — c£  A quoi 
iuppliçe  Lopis  Xvl  peut- il  être  condamné  ? » Mais  avant 
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ee  la  traiter,  la  conftltueioii  à la  main.  . • • —Je  dois 
le  dire  ici,  & mon  cœur  va  fe  foukger  par  l’acquit  d’ui| 
€iigag-ment  folemnel  que  l’on  nous  fit  coiirrader  en  nous 
envoyant  a la  Convention  nationale.  Nous  vo alons,  nous 
déclarèrent  nos  commettans , une  conftitution  qui  fort 
entièrement  fondée  fur  la  liberté  & l’égalité  , nous  vou» 
ions  lunité  de  l’Empire.  Jurez  de  remplir  ces  intentions, 
ou  vos  têtes  coupables  nous  en  répondront  fi  vous  y avez 
prévariqué.  — - Nous  voulons  auffi  , ajoutèrent-ils , que 
vous  confacriez  notre  reconnoifiance  éternelle  pour  ces 
légîflateùrs  reftés  fidèles,  qui  ont  tout  hafarde , tout  affront^, 
tout  fubjugué  pour  fauve r la  patrie.  Quels  furent  nos 
chagrins  lorfque  , dès  les  premiers  pas  de  votre  felfion  , 
ce  vœu  facré  fut  repoufie  , j’ofe  le  dire  , avec  une  ingrat!- 
îLide  dont  la  Convention  nationale  ne  peutife  confoler  qu  en 
fe  bâtant  de  la  réparer  ! vous  donnez  à nos  armées  de  juftes 
éloges  ? Mais  ces  iégiilateors  u’onr-ilsdonc  pas  bravé  toutes 
les  armées?  - — Pardonnez,  mes  collègues,  fi  ces  fennmens 
de  mon  cœur  & la  foi  des  fermens  m’ont  éc  rté  un  inftanC 
de  mon  fujet.  — Je  reviens  aux  principes  de  ce  grand 
publicifte  que  j’avois  invoqué,  &j’y  vois  : — Que  tout 
pouvoir  qui  eft  donné  & confie  eu  vue  d une  fin  ^ 
3?  étant  limité  par  cette  fin-là  , dès  que  ctiicfin  vient  a 
être  négligée  par  œs  perfoiines  qui oiu  reçu  le  pouvoir, 
35  & qu’ils  font  des  c ho  Tes  qui  y font  direàement  op^po- 
35  fées , la  confiance  qu’on  avoir  mife  en  eux  doit  en  tière - 
55  ment  cefier  ; & l’autorité,  qui  leur  avoir  été  remife  efi 
dévolue  au  peuple , qui  peut  la  placer  de  nouveau  ou  li 
35  jugera  â-propos  pour  fa  fureté  & pour  fon  avantage?’. 

* — Légifiateurs , pefez  ces  principes  fur  lefquels  le  peuple 
eil  maintenant  éclairé  ! Voyez  la  double  application  qu  il 
en  peut  fait:.  Pœcueillez-vous,  & craignez  de  perdre  fa 
conhaiice  , fi  vous  vous  écartez  de  la  fi-n  pour  laquelle 
peut-être,  ou  plutôt , n’en  doutons  point,  eiie  vous  a ete 

Nus  Darriciiilèremiuit  conférée.  Ces  pères  , ces  épou.es 
f-  ■ ^ ■ r 
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• ^m'.ntes  qui  cémiffent  fur  la  perte  irrepa- 

rrble  d'U  les  objets  de  leurs  plus  c^etes 
pleurs  anrères  qu’un  retour  vers  la 

L les  viaoires  que  vous  applaudilTez  , tous  les  etres 
ardens  & fenfibles  de  la  République  ; ces  patriotes , enfii  , 
par  qid  & pour  qui  elle  eft  inftituée , refterout-rls  donc  f ns 
vebgeance^?  Ne  nous  lediflimuloiVs  point, 

«rfous  ont  point  envoyés  pour  ratiBer  des  qu  J °” 
fanaionné.  ‘Le  corps  légdlatr  , qui  ^ P‘^ 

pouvoir , devoit  fufpendre  , arrêter  • “f 

qui  lui  étoitfubordonné.  Prolonger  fon  ^ 

c’eût  été  fe  rendre  complice  de  tous  fes  attentats  , epf 
fon  exiftence  homicide  , ce  feroit  les  ‘X 

nité  la  plus  criminelle.  Mais , dira-t-on,  vos  commerta,,s  lui 
aSeÆtlTe  ferment  de  fidélité.  Oui  : mais  rl  y avor 
long-ten^ps  qir’il  avoit  violé  ce  ferment  r^“P“q“® 
fouveraineté  de  la  nation.  —Reprenons  les  pc.ncipes  de 
notre  Publictfte.  & fuivoas-les  dans 

Encore  que  1. s fermens  de  fidélité  ( i ) 

« au  roi,\  ne  lui  font  p s prêtes  comme  au  legtjia.^f 
,,  Jîtprême  , mais  comme  à celui  qui  a le  pouvoir 
« de  faite  exécuter  les  lors  auxquelles  il  a cou  _ • 

..  fidélité  à laquelle  on  s’engage  par  les  fermens  n era  ç 
» autre  chofe  que  l’obéiffance  que  1 on  promet  de  rend  e 
„ conformément  aux  lois,  il  s’enfint  que 
>»  vientà  méprifer  &à  violet  ces  lois  , il  « ^ 

« d’exiget  de  l’obéilTance  & de  tien  commandai.  Lt 

„ Ic^qtiel’auroriié-légiflarivearemis  entre 

„ quàqu’unle  pouvoir  dë  faire  exécuter  les  lors  , e le  a 
« t^ours  le  droit  -"••^ndre  des  memes  mains  , 


UVOll  QG  IRII-C  ^ 

t de  le  reprendre  des  mêmes  mains  , 

„ s’il' y en  a un  jufte  fujet  , & de  punir  celui  qm  la 

^ l _ c-c^nfrcjH'p  aux  lois 


jî  sM  y en  a un  lulte  lujet  , oc  ^ i 

„ adminlftté  mal  & d’une  manière  ^ 

Léuiflateurs  , c’eft  d’après  ces  principes  ma.teiable  , & 
que  perfonne  n’entreprendra  de  conteftei  , que 
Lblée  lègiflative  a jugé  le  roi , & qu'elle  avoir  le  atort 

Pifçours  de  S.  Mellina,  ^ ? 
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de  le  juger.  Je  le  répète  encore  . le  peuple  a véritablement 
&legalement  fandionné  ce  jugement.  Votre  préfenceici 
en  ell  a preuve.  Il  ne  refte  donc  plus  à la  Convention 
nationale  qu  une  perfonne  privée  à faire  punir  ,&  c’eli 
avec  la  conftitution  elle  - même  que  je  vais  bientôt  le 
prouver. 

On  ne  fe  familiarife  pas  peut  être  , du  premier  abord  , 
avec  cette  idee  de  feparer  deux  êtres  que  l’on  regardoit 
comme  identiques  ; & cependant  l’adre  conftitutionnel  a bien 
divile  cette  apparente  ideptité  : ce  n’eft  que  M , là  feule- 
ment, que  doit  Ib  délier  le  nœud  de  la  dilEculté,  & c’eft 
ainiiQue,  lans  le  couper,  on  peut  concevoir  comment, 
oans  la  journee  du  lo  août , le  fauveur  de  Rome  eût  été  , 
au  nom  des  lois , le  libérateur  du  peuple  français.  Quoi  ! 
legiflateurs,  feriez-vous  donc  réduits  à penferque  ce  oui 
eut  ete  alors  un  ade  de  gloire , & par  conféquent  de  juftlce 
{ car  dans  une  République  elles  doivent  être  inféparables  ) 
pourroit-etre  conlidére  aujourd’hui  comme  un  affaUînat  > 
Mais  tous  les  complices  de  Louis  XVI  auroient  donc  été 
alTaffinesitmis  les  défenfeurs  de  la  République  feroient 
onc  des  alTaffins  ? & ce  feroit  donc  enfin  à leurs  com- 
plices les  plus  coupables,  que  fa  caufe  & celle  des  peuples 
feroient  confiées?  Vous  voyez,  légiflateiirs,  à quelles  confé- 
quences  vous  vous  livreriez  fi  Louis  XVI  n’étoit  pas  con- 
damne. — Mais  non  : une  impunité  légicide  ne  fouillera 
point  vos  jugemens  ; Sc  lorfque  la  peine  de  mort  fubfifte 
encore  pour  le  meurtre  d’un  feul  homme , le  glaive  de  la 
loi  frappera  le  meurtrier  de  tous.  — Mais  mon  ame  s'ou- 
vrea  cerre  penfée  confolance  , que  vos  lois  expiatoires  abo- 
liront  une  peine  que  perfonne  , après  Louis  XVI , ne  peut 
menter.  — Ouvrons  donc  enfin  , malgré  ma  répugnance, 
ce  livre  de  la  royauté,  a Article  VI.  Si  le  roi , «fecfll  lera 
» ce/iyé  avoir  abdiqué  la  royauté».  Remarquez  bien,  légif- 
lateurs , qu  i s n’ont  pas  ofé  , les  perfides  , dite  que  , dans 
ces  cas , ou  la  preuve  ne  peut  le  conftater  au  moment  du 
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complot , ni  avant  l’exécution  des  forfaits  , la  nation  feroit 
obligée  de  lignifier  légalement  au  roi  qu’il  avoir  abdiqué 
la  royauté.  Une  conception  criminelle  fu£Gfoit  pour  effec- 
tLicL'  ion  abdication  , Sc  Ton  pourrok  rigoiireufement  dé- 
montrer que  ie  mot  cenfe  ek  moralement  & politiquement 
applicable  au  feui  crime  de  la  penfée.  Mais  nous  avons 
des  le  Dieu  qui  veille  fur  nos  deftinées  plaça  ce 

mor  dans  la  conftitution  , pour  que  les  plus  grands  forfaits 
ne  reîtallenr  point  impunis  , & que  la  juftice  éternelle  fût 
îanstaite.  —La  conftkution  n exigeoitdonc  pas  qu’un  roi 
déclarât  qu  il  fe  mettoic  à ia  tête  d’une  armée,  Ôcc,  ni  que 
le  pouvoir  légidatif,  ou  la  nation  luidéclarafFent  , par  des 
ormes  , on  dans  dçs  délais  prefcrks,  qu  iléroic  cenfe  avoir 
abdique  la  royauté  ? Elle  déûgna  Eulement  les  aaesqui, 
quelque  bien  cachek  qu’ils  pulfent  être  (carc’eft  l’art  des 
Icelerats)  determinoient  les  cas  où  un  roi  étokc Ravoir 
abdique  la  royauté.  Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  ici  de  com- 
mentaire grammatical.  Il  fuiifoir  de  montrer  cette  vérité 
inconteilable.  — Dès  fes  premières  trahifons  , Louis  XVI 
tut  donc  avoir  abdiqué  la  royauté  ; c’eft-à-dke  que 
des-iorsil  i avoit  abdiquée  conftitunonnelIement.~-D’après 
.cette  abdication  formelle,  les  crimes  qui  l’ont  fuivie  nefont 
plus  que  les  crimes  d’un  particulier  dont  l’ame  feule  d’un 
roi  pouvoir  concevoir  & nourrir  les  atrocités.  Je  dis  plus  , 
legiilateurs  : vous  n avez  pics  befoin  de  l’interroger, 
iombrcs  terreurs  , fes  poignants  remords  , n’indi- 
quent-ils^  pas  allez  qu’il  reconnok  plus  formellement  que 
vous - memes  , & les  droits  du  peuple  , &-  les  crimes 
pour  ielqueis  il  mérite  d’être  condamné  ? Lorfqiie  vous  le 
reten^  en  chartre  privée , comme  un  coupable  reconnu  , 
qui^elt-ce  qui  a ofé  , depuis  cette  détention . réclamer, 
en  iOn  nom  cette  inviolabilité  royale  que  l’on  ne  celTe 
de  taire  valoir  ? Il  artendoit  fes  armées  : — J.es  atren- 
duez-voiîs  ao/Ii  lorfqiie  vous  épuiiez  la  nation  pour  les 
corn  battre  . & fa  vie  feroit  la  compenfarion  Erimineliâ 
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que  vous  offririez  au  peuple  que  vous  avez  à venger!  Non, 
^Teis  ne  font  pas  vos  deffeins  j telle  n efi:  pas  l atte^^te  de 
ia  nation  eut  ère , ôc  (I  vous  ne  favlez  pas  qu  elle  a déjà 
prononcé  f i condamnation  , vous  n’auriez  pas  le  droit  de 
prolonger  une  détention  que  , dans  vos  fuppofitions  ,vous 
devriez  regarder  comme  un  long  attentat  a fa  liberté.  Mais 
la  nation  vous  a diéfcé  fon  jugement  ; elle  ne  vous  a en- 
voyé que  pour  déclarer  à quelle  époque  il  etoit  cenfe  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Vous  avez  donc  jugé  pat  le  fait  que 
Louis  XVI  n’étoitpliis  qu’une  perionne  privée  , & je  crois 
Favoir  pîoLivé  en  droit  pobtif:  car  s il  en  eto  t autrement, 
il  les  principes  éternels  que  j’ai  rappelés  ^ (i  la  conffitution 
■que  j’ai  citée  ne  i’avoient  pas  textuellement  prononcé  , 
vous  auriez  violé  les  premières  difpofitions  & les  plus 
facrées  de  cette  même  conftitution  dans  laquelle  vous  vou- 
lez vous  renfermer.  Je  vois  dans  ia  déclaration  des  droits 
de  l’homme  5 « que  nul  ne  peut  être  aceufe , arrête , ni 
3^  détenu  que  dans  les  cas  détermines  par  la  loi  de  félon 
33  les  formes  quelle  a prefetites  ». 

Dites  5 légiflateurs  , quelles  font  les  formes  preferites 
pour  aeçufer  , arrêter  & détenir  celui  que  1 on  veut  èon- 
iidérer  encore  fous  un  pan  du  manteau  de  i inviolabilité, 
V ous  avez  donc  reconnu  que  le  roi , antérieurement  a fa 
détention  ^ s’étoit  entièrement  dépouillé  de  cette  ^ couver- 
ture magique  qui  le  coiivroir  dans  fes  complots,  mais  qui  ne 
pouvoir  le  rendre  invulnérable  lorfqu  il  violoit  Ja  coufti-!- 
ration  qui  reii  avoir  affublé?  Oui,  fans  doute.  Audi  n a- 
vez-vous  befoin  que  de  montrer  aux  peuples  de  la  terre 
qui  vous  obfervent  , & qui  vous  jugeront , a quelle  épo- 
que Louis  X Vï  s’eff  coalifé  avec  les  armées  étrangères , a 
ffipendié  des  foldars  , & en  a dirigé  les  forces  contre  la 
nation  , Doiir  leur  prouver  qu’à  cette  même  époque  il  étoit 
cenfé^YGiï  abdiqué  la  royauté,  & que  par  conféquent  il 
étoir  devenu  une  perf  nine  privée.  Si  cela  n ell  pxis  de- 
inontré , rien  ne  peut  l’être.  Alors , Bc  depuis , tout  devient 
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■légal;  alors  il  n’y  a plus  de  difficulté^;  alors  ce  n’eft  ps 
un  roi  contre  lequel  les  citoyens  fe  font  armes , ce  n ell 
plus  que  contre  un  particulier  puilfant  , notoirement 
œnnu  pour  receler  chez  lui,  à différentes  époques,  des 
raffemblemens  confidérables  d’hommes  & d mffrumens 
meurtriers  , & dont  le  crin>e  s’accroît  encore  par  ‘ 

Dation  & l’abus  d’une  précédente  autorité  que  nos  libéra- 
teurs favoient  bien  qu  il  avoir  abdiquée.  Alors^  en  n , . . • 

« Le  roi  eft  dans  laclaffe  des  citoyens  & peut  etre , accule 
» & jugé  comme  eux  pour  les  ades  pofténeurs  a Ion 
..  abdication  » . — Ces  preuves  font  fimples  , el.e  ne 
doivent  plus  être  maintenant  difficiles  à acquérir;  oc  vous 
l’aviez  déjà  fenti  lorfque  vous  avez_  ordonné  , avant  tout, 
leur  colledion  , leur  rapport , leur  impreffion  & leur  pu- 
blication. Voilà  les  feules  pièces  effentielles  a la  qiielhon 
que  vous  aviez  à décider.  Ces  preuves  fourmillent  dans 
vos  dépôts  & fe  groffiffent  tous  ks  jours  pr  les  preuves 
nouvelles  que  vous  recueillez.  Eubliffez  la  date  de  es 
trahifons , & votre  tâche  eft  finie.  — Vous  n avez  donc 
plus,  légiflateurs  , qu’à  faire  punir  les  crimes  duneper- 
fonne  privée  qui  , iifurpant  un  pouvoir  que  le  roi  coiilti- 
tutionnel  avoit  abdiqué , abufoit  de  fon  nom  pour  egorget 
une  nation  dont  celui-ci  s é oitféparé.  C-ette  vente  , ma 
thématiquement  démontrée  , m’avoir  fait  penftr  qite , le 
premier  pouvoir  de  lanarion  ayant  jugé  le  roi  & aroyau.s^  , 
il  n’éroupîiis  réfervé  qu’aux  tribanaux  ordionaîres  ae  cou- 
noître  des  crimes  d’un  coupable  qui  avoir  autrefois  re- 
noncé a la  royauté. — Je  ne  crois  pas  que  cette  queitioii 
piiiiTe  relier  maintenant  à examiner.  Je  conclus  auiic  5 
d’après  les  preuves  de  fon  abdication  limultanee,  qui  iQ-^ 
fuite  des  premiers  aétes  de  fa  traliifon  que  la  Convennou 
nationale  borne  â déclarer  qu  à telle  époque  Louis  l 
avoir  abdiqué  la  royauté,  & que  pour  le  furpliis  ede  le 
piivpye  devant  les  tribunaux  ordinaires  j qui  jugeiont  d-„s. 
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Ce  jugement,  legiflat'eurs , C confcience  l’a  prononcé 
depuis  long-temps  , car  il  favoit  bien  à quelle  époque  U 
avoir  perdu  fes  droits  qu’il  vouloir  reprendre  d main  armée. 

ce  neft  pas,  fans  doute,  de  la  Convention  nationale 
les  feffuci™  ^»ti-poiitique  & civicide  qui  puiire 


J c^écret  d’ilier , )e  remets  f^jr  le  bureau 

je  ja  Convention  nationale  mon  difcours  (iir  la  qiieftion 
au  jugement  de  Louis  XVI. 

Le^premier  Décembre,  l’an  premier  de  la  République. 

MELLI]N[E1j  Député  du  Département 

de  la  Loixe~Infériei|re^ 


A,  PARIS  , DE  Lli\fPRIMERÎ£  NATIONALE. 


